
Le rapport financier est l’occasion de retracer l’évolution de la situation financière 
de la collectivité départementale au cours de l’année 2021. L’ensemble des 
agrégats et ratios financiers exposés (épargne brute, taux d’épargne brute, 

capacité de désendettement) permet de confirmer la bonne santé financière de la 
collectivité qui, dans un contexte inédit de crise sanitaire, a su maintenir son ambition 
pour le territoire puydômois.

R E P È R E S 
FINANCIERS 2021

BILAN DE LA SITUATION FINANCIÈRE
Le bilan financier 2021 est très positif pour le Département. Avec un taux d’autofinancement 
de près de 15% et une capacité de désendettement à 2,7 ans, cette année budgétaire peut 
sans doute être considérée comme un exercice de référence pour la santé financière de la 
collectivité, mais aussi très exceptionnelle. Ces bases budgétaires consolidées constituent 
aujourd’hui un socle pour engager le mandat 2021-2028.
Ce bilan n’aurait cependant pas existé sans deux années successives de gestion budgétaire 
atypique du fait de l’impact de la période pandémique sur les recettes et charges de 
fonctionnement de la collectivité.

Les mouvements liés aux emprunts revolving et aux renégociations de prêts sont retranchés respectivement des recettes et des dépenses.

Capacité
d’autofinancement

102,2 M€ 

Montant 
des emprunts mobilisés

24 M€ 

Capacité 
de désendettement

2,7 ANS

Taux
d’épargne brut

14,95 %

CHIFFRES CLÉS

720,57 M€
EN FONCTIONNEMENT

581,63 M€

EN INVESTISSEMENT

115,47 M€

697,1 M€
DÉPENSES

720,57 M€
EN FONCTIONNEMENT

683,86 M€

EN INVESTISSEMENT

40,35 M€

724,2 M€
RECETTES

hors revolving 
et renégociation de prêts

hors produit des cessions 
d’immobilisation

hors revolving, refinancement et 
excédent de fonctionnement capitalisé

avec intégration des produits des 
cessions d’immobilisation



• CONSERVER UN TAUX D’ÉPARGNE BRUTE AU-DELÀ DU SEUIL DE 10 %
Cet indicateur représente la marge de manœuvre dégagée par la section de fonctionnement.

• MAINTENIR LA CAPACITÉ DE DÉSENDETTEMENT À UN NIVEAU INFÉRIEUR À 5 ANNÉES
Elle exprime la capacité d’une collectivité à faire face à sa dette avec son épargne.

• VISER UN VOLUME ANNUEL MOYEN D’INVESTISSEMENT DE 95 MILLIONS D’EUROS
La collectivité maintient ainsi son soutien au développement local.

• SOUTENIR LA SORTIE DE CRISE DU COVID-19
 en aidant financièrement les secteurs médico-social, culturel et sportif,

en soutenant les campagnes de dépistages et de vaccination,
en accompagnant le plan de relance économique.

• MAINTENIR UN EFFORT IMPORTANT POUR LE CŒUR 
DES COMPÉTENCES DÉPARTEMENTALES,

 EN PARTICULIER À DESTINATION DES JEUNES..

• INSCRIRE LE DÉPARTEMENT DANS UN MODÈLE DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE ET PÉRENNE.

LES OBJECTIFS INITIAUX  2021 LES DÉPENSES PAR NATURE

LES FAITS MARQUANTS DE L’ANNÉE

L’exercice 2021 est une nouvelle fois atypique, marqué par un retour progressif 
vers un fonctionnement normal des services, dans un contexte général de 
renouvellement politique et de reprise économique « post crise ». 
Après une année 2020 en retrait, le rythme de consommation des crédits 
de fonctionnement est reparti légèrement à la hausse. Cette tendance est 
perceptible sur la masse salariale et les charges courantes. Bien que la 
collectivité ait pris en charge des aides exceptionnelles pour soutenir les 
structures d’hébergement, la dépense sociale est restée globalement stable. La 
bonne dynamique du marché de l’emploi a eu un impact positif et constant sur 
un nombre de bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA), en forte baisse 
en 2021. Les efforts engagés sur la gestion de dette permettent d’optimiser les 
frais financiers de la collectivité. 
Le bilan des recettes de fonctionnement est bien au-dessus des anticipations. 
Ceci est principalement dû au besoin manifesté par les Puydômois de changer 
de cadre de vie et de s’engager massivement dans des projets immobiliers. Par 
conséquent, en 2021, la recette départementale des droits de mutation à titre 
onéreux (DMTO) a atteint un niveau record de plus de 100 M€. 
Cette situation, qualifiée d’exceptionnelle et de conjoncturelle, a permis à la 
collectivité de consolider ses indicateurs avec un autofinancement de 102 M€ et 
un taux d’épargne brute de près de 15%.
Enfin, en raison d’une conjoncture monétaire toujours favorable et au regard 
des bons résultats financiers évoqués précédemment, le désendettement s’est 
poursuivi en 2021, s’inscrivant dans la trajectoire engagée depuis 2015.
Avec un montant de 80 M€, les investissements réalisés en 2021 s’inscrivent dans 
une moyenne basse caractéristique d’une année d’élections départementales. 
En raison de la crise sanitaire et de l’impact des élections municipales 2020, les 
subventions d’investissement au bloc communal n’ont pas encore retrouvé leur 
rythme habituel.

LES GRANDES CATÉGORIES DE NATURE DE DÉPENSES COMPRENNENT :

EN SECTION DE FONCTIONNEMENT

• les allocations individuelles de solidarité : le 
revenu de solidarité active (RSA), la prestation 
de compensation du handicap (PCH), l’allocation 
personnalisée d’autonomie (APA) et l’allocation 
compensatrice pour tierce personne (ACTP)
• les frais d’hébergement en structures 
spécialisées pour les personnes âgées, les 
personnes handicapées et les enfants
• les dépenses de personnel
• les achats et charges externes, tels que les 
fluides, les frais d’entretien et de prestations de 
services
• les contributions obligatoires telles celles 
versées au Service départemental d’incendie et 
de secours (SDIS), aux collèges publics et privés 
du Département
• les subventions et participations versées 
notamment à des collectivités, associations, 
entreprises, particuliers pour les accompagner 
dans la réalisation de leurs activités

EN SECTION D’INVESTISSEMENT 
• la maîtrise d’ouvrage (tels que les travaux 
réalisés dans les collèges, sur la voirie)
• les subventions d’équipement versées 
notamment à des collectivités de notre territoire 
afin qu’elles puissent concrétiser leurs projets 
d’investissement (rénovation de bourgs, 
construction de bâtiments…)

POUR LE SERVICE DE LA DETTE 

• le remboursement en capital des emprunts 
contractés par le Département
• le remboursement anticipé sec (5,3 M€)
• les intérêts versés
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LE BUDGET DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU PUY-DE-DÔME POUR 2021 
A ÉTÉ RÉALISÉ À HAUTEUR DE 697,10 M€.

Ce chiffre totalise les dépenses d’investissement et de fonctionnement.

697,10 M€
SERVICE DE LA DETTE

INVESTISSEMENT

Investissement
79,43 M¤
10,78 % 

Autres dépenses de fonctionnement
26,64 M¤
3,62 % Achats et charges extemes

38,18 M¤
5,18 %

Allocations individuelles de solidarité
175,89 M¤
23,87 %

Charges de personnel
127,12 M¤
17,25%

Frais d'hébergement
134,04 M¤

18,60 %

Subventions de fonctionnement 
et participations

25,10 M¤

Contributions obligatoires
47,97 M¤

6,51 %

Charges financières Fonctionnement
3,69 M¤
0,50 %

Emprunts et dettes assimilées
36,04 M¤

4,89 %

Annuité de la dette
39,73 M¤

5,39 %

LADELFAS
Note
attention le symbole € n'est pas bon sur les étiquettes

LADELFAS
Barrer 

LADELFAS
Barrer 

LADELFAS
Note
L'annuité de la dette est le regoupement de l'emprunts et dettes assimilées + charges financières
voir graphique de l'an dernier.

voir Laurence si on fait appaitre comme un détail sous forme de tirets

ne garder qu'une seule couleur pour le bloc

LADELFAS
Note
manque la légende "Fonctionnement" en vert
voir plaquette 2020

LADELFAS
Texte surligné 
ajouter entre parenthèse en petit : "(hors emprunt")



Le Département, de par ses compétences, met en œuvre une pluralité de politiques publiques 
thématiques avec, comme intervention première, les solidarités territoriales. En finançant des 
projets ambitieux et avec une action sociale et éducative volontariste, le Département participe 
activement à l’amélioration du cadre de vie des Puydômois et au développement de son territoire.

Social : 356,35 M€

Aide sociale à l’enfance, famille, personnes 
âgées, personnes en situation de handicap, 
actions sociales et de santé, développement 
social et insertion, politique de la ville

Sécurité : 33,47 M€

SDIS 63

Éducation : 20,48 M€

Collèges

Voirie : 45,11 M€

Entretien et sauvegarde du patrimoine routier, 
amélioration du réseau routier, équipement des 
routes, viabilité hivernale

Transports : 7,24 M€

Transports scolaires et adaptés, 
transports inter-urbains

Aides aux territoires : 43,80 M€

Culture et éducation populaire, tourisme, 
agriculture, environnement, grands projets, 
sports, habitat et logement, politiques 
territoriales

Moyens : 197,89 M€

Finances, ressources humaines,
communication, informatique et 
moyens, patrimoine départemental

Le poids budgétaire des frais financiers a reculé de 45 % 
en 6 ans, passant de 6,8 M€ en 2015 à 3,7 M€ en 2021. La 
répartition performante de l’encours de dette entre taux 
fixes et taux variables, combinée à un désendettement 
continu depuis plusieurs années et à un contexte 
monétaire toujours très favorable en 2021, ont permis 
d’optimiser les frais financiers de la collectivité. Cette 
tendance est le fruit d’un travail de long terme orienté 
vers une action de gestion active de la dette performante 
qui mobilise des moyens humains et techniques non 
négligeables.

LES DÉPENSES PAR POLITIQUE 697,10 M€

Solidarités sociales
Premier poste de dépenses de la collectivité avec 356,35 M€, les solidarités 
sociales résultent à 50 % des allocations individuelles de solidarités (AIS) versées 
aux Puydômois les plus vulnérables. En constante augmentation ces quatre 
dernières années, les AIS font toujours l’objet d’un suivi budgétaire particulier. Leur 
bilan 2021 est positif puisqu’elles sont contenues à 175 M€. En effet, grâce à une 
conjoncture favorable, l’enveloppe du RSA a, pour la pour la première fois depuis sa 
création, connu une baisse par rapport à l’exercice précédent. Avec un nombre de 
bénéficiaires en diminution ces dernières années, l’APA a également constaté une 
légère baisse en 2021. Au contraire, les dépenses de prestations de compensation 
du handicap (PCH) ont connu une hausse sensible en raison d’une augmentation 
importante du nombre de bénéficiaires et d’un élargissement de la base des aides 
départementales attribuées.
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FOCUS

Montant des allocations de solidarité en M€

LES FRAIS FINANCIERS
LIÉS À LA DETTE.

APA
61,89 M€ APA

54,60 M€
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55,09 M€
APA
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55,13 M€
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PCH
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15,70 M€
PCH
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17,24 M€
PCH
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LADELFAS
Barrer 
attention l'habitat/logement est depuis le BP2022 reclassé dans SOLIDARITES SOCIALES

LADELFAS
Barrer 
Attention avec la perte de compétence, il ne reste que le transport scolaire adapté à reclasser dans SOLIDARITES SOCIALES

LADELFAS
Barrer 
renommer : Solidarité sociales
cela comprend : 
aide sociale, développement social, habitat et logement, transports scolaires adaptés

LADELFAS
Texte surligné 
Comme sur la page suivante : Education et collèges

LADELFAS
Texte surligné 
comme sur la page suivante : Routes



RÉPARTITION
DES DÉPENSES

SOUTENIR CEUX QUI NOUS PROTÈGENT

SÉCURITÉ 

33,5 M€

SÉCURITÉ	 33,5 M€
Sécurité des personnes et des biens	 33,5 M€

GARANTIR DES MOYENS ADAPTÉS AUX AGENTS 

DÉPARTEMENTAUX

MOYENS 

197,9 M€ 

RESSOURCES HUMAINES	 119,1 M€
Rémunération Frais de déplacement 
et de recrutement	 117,2 M€
Prévention et action sociale	 1,4 M€
Formation	 0,5 M€
Communication interne	 0,1 M€

FINANCES	 65,7 M€
Dette et trésorerie	 39,8 M€
Autres affaires financières	 16,8 M€
Fiscalité et compensations fiscales	 5,9 M€
Conseillers généraux	 3 M€
Adhésions et subventions 
à divers organismes collectivités	 0,1 M€

INFORMATIQUE ET MOYENS	 7,7 M€
Moyens de fonctionnement	 3,6 M€
Informatique	 3,4 M€
Equipement et moyens des services	 0,4 M€
Frais juridiques et documentaires	 0,3 M€

PATRIMOINE DÉPARTEMENTAL	 4,3 M€
Travaux et maintenance 
sur patrimoine départemental	 3,2 M€ 
Gestion du patrimoine	 1,1 M€

COMMUNICATION	 1 M€
Editions communication	 0,6 M€
Manifestations et relations extérieures	 0,3 M€
Administration générale 
communication et prestations	 0,2 M€

Le Département met en œuvre une gestion r igoureuse des dépenses 
tout en garantissant la qualité des services publics départementaux.  
Les pol it iques volontaristes partic ipent quant à el les à 
l ’amélioration du cadre de vie et à l ’attractivité des territoires.

SE DÉPLACER EN TOUTE SÉCURITÉ

ROUTES 

45,1 M€

VOIRIE	 45,1 M€
Entretien et Sauvegarde du patrimoine routier	 25,7 M€
Equipement routes	 8,9 M€
Amélioration du réseau routier	 5,2 M€
Viabilité hivernale	 2,9 M€
Autres actions routières	 2,4 M€

PRÉPARER L'AVENIR  DE LA JEUNESSE

ÉDUCATION  ET COLLÈGES 

20,5 M€

ÉDUCATION ET COLLÈGES	 20,5 M€
Collèges	 20,4 M€
Aides à la scolarité	 0,1 M€

SOUTENIR TOUS LES TERRITOIRES

AIDES AUX TERRITOIRES  

43,8 M€

POLITIQUES TERRITORIALES	 14,3 M€
Contractualisation EPCI et Communes	 11,2 M€
Equipements stratégiques d’attractivité	 1 M€
Autres politiques territoriales	 1 M€
Contractualisation Parcs naturels région	 0,6 M€
Contractualisation Pays	 0,4 M€
Développement économique	 0,1 M€

GRANDS PROJETS	 10,3 M€
Projets structurants	 8,1 M€
Contractualisations majeures	 2,2 M€

ENVIRONNEMENT ET TRANSITION ÉCOLOGIQUE	 8,2 M€
Eau potable et assainissement	 4,9 M€
Développement durable et transition écologique	 2,2 M€
Espaces et patrimoine naturel	 0,7 M€
Milieux aquatiques	 0,4 M€

CULTURE ET ÉDUCATION POPULAIRE	 4,7 M€
Soutien aux grands équipements culturels	 1,2 M€
Schémas et politique structurée culturel	 0,8 M€
Animation culturelle des territoires	 0,7 M€ 
Enseignement et éducation artistisque	 0,6 M€ 
Lecture publique	 0,5 M€
Education populaire	 0,3 M€
Territoires et Action culturelle	 0,2 M€ 
Valorisation du patrimoine	 0,2 M€
Archéologie et musées	 0,1 M€
Soutien aux artistes et acteurs culturels	 0,1 M€

DÉVELOPPEMENT RURAL ET AGRICOLE	 4,4 M€
Développement des productions locales de qualité	 1,7 M€ 
Installation et transmission des exploitations agricoles	 1,1 M€ 
Viabilité et autonomie des exploitations agricoles	 1 M€ 
Gestion et préservation des espaces agricoles	 0,3 M€ 
Filière Forêts bois	 0,2 M€
Promotion des circuits alimentaires de proximité	 0,1 M€

TOURISME ET THERMALISME	 1,4 M€
Développement des filières de loisirs	 0,7 M€ 
Animation touristique	 0,5 M€ 
Valorisation des territoires	 0,1 M€ 
Hebergement et restauration	 0,1 M€

SPORTS	 0,6 M€
Développement sportif	 0,5 M€ 
Aides aux associations sportives	 0,1 M€ 

PRENDRE SOIN DE CHAQUE PUYDÔMOIS

SOLIDARITÉS SOCIALES

356,3 M€ 

AIDE SOCIALE	 239,4 M€
Personnes handicapées	 88,8 M€
Personnes âgées	 80,4 M€ 
Enfance et famille	 69,2 M€
Prévention Jeunesse	 0,5 M€
Autres actions sociales	 0,4 M€

DÉVELOPPEMENT SOCIAL	 104,7 M€
Insertion	 103 M€
Inclusion sociale	 0,7 M€
Gens du voyage	 0,4 M€ 
Actions de santé	 0,2 M€ 
Accompagnement social	 0,2 M€
Insertion jeunesse	 0,2 M€

TRANSPORTS	 7,2 M€
Charges de transport hors périmètre transférable	 7,4 M€
Transports scolaires	 -0,1 M€

HABITAT ET LOGEMENT	 5 M€
Action sociale pour le logement des personnes défavorisées	 3,3 M€
Amélioration de l’habitat privé des particuliers	 0,7 M€
Penser et agir collectivement pour l’habitat de demain	 0,6 M€
Améliorer les logements existants pour un habitat durable	 0,5 M€
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LADELFAS
Barrer 
ne pas afficher le montant négatif, supprimer la ligne transports scolaires

LADELFAS
Barrer 
renommer Transport social

LADELFAS
Barrer 
1,3 M€



LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT DU DÉPARTEMENT

 ONT FORTEMENT PROGRESSÉ EN 2021. 

Si des tendances à la hausse durables sont constatées parmi les différentes recettes 
fiscales, notamment pour ce qui concerne la Taxe sur les conventions d’assurance, 
l’actualité 2021 repose avant tout sur la progression très soutenue du produit des 
DMTO qui se place 20 M€ au-dessus de la moyenne annuelle. Les recettes fiscales 
progressent ainsi de 5,5 % entre 2020 et 2021

Le poste des dotations et participations évolue de 1,3 %. Cette tendance est nourrie 
par les financements de la politique sociale (CNSA, contrat enfance, plan pauvreté) 
alors que le poste des dotations globalisées (dotation globale de fonctionnement et 
compensations fiscales) est stable depuis plusieurs années.

Pour ce qui concerne les financements de la section d’investissement, ils sont globalement 
stables à 15,9 M€. Le fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA), 
sous l’impulsion d’une maitrise d’ouvrage rehaussée en 2020, dépasse les 7 M€ alors 
que la dotation de soutien à l’investissement des départements (DSID) atteint une 
valeur de 1,7 M€.

Le recours à l’emprunt a été contenu à 24 M€, ce qui permet au Département de 
poursuivre son désendettement.

LES RECETTES
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Retrouvez le budget en ligne

Conseil département du Puy-de-Dôme
24 rue Saint-Esprit
63000 Clermont-Ferrand

FINANCES

Autre produits de fonctionnement
203,30 M€
28%

Fiscalité reversée
41,54 M€

6%

Dotations, concours et compensation
139,80 M€

19%

Recettes d'investissement hors emprunt
16,35 M€

2%

Emprunts et dettes assimilées 
24 M€

4%

Produits de cession*
0,43 M€
0 %

Fiscalité locale
298,79 M€
41%

724,21 M€
INVESTISSEMENT

FONCTIONNEMENT

LADELFAS
Barrer 
supprimer l'étoile




